BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 21 AVRIL 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Journée du hijab à Sciences‑Po 
La prestigieuse école parisienne a lancé hier l’initiative d’un « hijab day », invitant tous les étudiants à porter le voile le temps d’une journée. Leur but, je cite : « Démystifier le tissu », fin de citation, et faire reculer la stigmatisation des femmes voilées. L’événement a été lancé et diffusé via Facebook, avec la mention suivante : « Si toi aussi tu penses que toutes les femmes devraient avoir le droit de se vêtir comme elles le souhaitent et d’être respectées dans leur choix (…) alors rejoins‑nous !». Sur 2 000 personnes invitées, hommes comme femmes, plus de 160 y ont participé. Le collectif d’étudiants propose des ateliers, des tutos et une assistance manuelle. 
Une initiative qui ne laisse pas indifférent 
L’événement a suscité de nombreuses réactions de la part des étudiants et des internautes, obligeant les organisateurs à supprimer certains commentaires jugés haineux. Pour l’UNI (Union Nationale Inter‑universitaire), c’est une provocation et une opposition totale aux valeurs de la République. 
Une revendication de la liberté et des droits de la femme 
Le groupe d’étudiants à l’origine de cette démarche affirme que, je cite : « Il y a autant de voiles que de femmes ». Fin de citation. Pour eux, le problème ne se situe pas dans le port du voile lui‑même, mais dans l’intention avec laquelle on le porte. Aussi, c’est la liberté et la volonté de la femme qui sont engagées. L’association Politiqu’elles avance également le fait que cela, je cite : « Œuvre à la promotion des femmes en politique ». Fin de citation. 
Une ouverture sur le débat 
Le syndicat de l’institut d’Etudes politiques estime que cette journée permet de créer un débat constructif autour de la question du voile. En effet, Valls avait auparavant évoqué le projet d’interdire le port du voile à l’université, projet que François Hollande n’a pas appuyé. 
Un cabinet noir à l’Elysée 
Dès 2013, François Hollande aurait mis en place un cabinet noir pour faire tomber Sarkozy avant 2017. C’est ce qu’affirment deux journalistes Stéphanie Marteau et Aziz Zemouri, qui racontent cela dans un livre L'Élysée off paru hier. Plongée au cœur du système Hollande qui considère Sarkozy comme le grand ennemi de 2017. 
La collecte d’informations est au cœur de ce système 
"Très clairement, un système a été mis en place, des hommes de confiance ont été placés à des postes stratégiques pour faire remonter les informations utiles, c’est‑à‑dire celles concernant les affaires judiciaires de Nicolas Sarkozy", a raconté Stéphanie Marteau ce mercredi dans l’émission du journaliste Eric Brunet. Il s’agit du secrétaire général de l'Elysée, Pierre‑René Lemas jusqu'en avril 2014 puis de Jean‑Pierre Jouyet, qui font remonter les informations au président de la République". 
Bernard Muenkel (recruté sous Sarkozy), s’est vu demandé à plusieurs reprises d'aller fouiller dans les archives du président. Il devait, je cite : « Piocher dans tous les documents qui pouvaient servir la justice et le mettre en cause, notamment dans l'arbitrage Tapie ». Une pratique illégale qu’il a toujours refusée avant d'être écarté par le pouvoir, en 2013. 
Une vieille idée 
L’idée d’un cabinet noir monté par l’Elysée n’est pas neuve. Valeurs actuelles avait aussi enquêté sur le sujet. L'hebdomadaire révélait que Eric Bio‑Farina, le commandant militaire du palais, demandait à Bernard Muenkel de fouiller dans les archives de l’ancien président de la République et de violer le protocole d’accord signé par Nicolas Sarkozy avec le ministère de la Culture qui règle l’accès aux archives du quinquennat de l’ancien chef de l’Etat. 
Brèves françaises 
Manuel Valls recadre son ministre 
En effet, Emmanuel Macron, nouveau leader du mouvement En Marche, a déclaré dans une tribune publiée sur Risques que, je cite : « La fiscalité sur le capital actuelle n’est pas optimale », et « Si on a une préférence pour le risque face à la rente, ce qui est mon cas, il faut préférer la taxation sur la succession aux impôts de type ISF ». Fin de citation. La réaction du locataire de Matignon ne s'est pas fait attendre. Hier matin, sur France Info, Manuel Valls a qualifié la suppression de l’ISF de, je cite : « Faute au nom même de la justice ». Fin de citation et fin de l’histoire. 

L’ex‑directeur de cabinet de Taubira va présider la commission de la CEF sur la pédophilie 
Selon le site Internet catholique Le Rouge et le Noir, Alain Christnacht, ancien directeur de cabinet de Christiane Taubira, l’emblématique ministre qui a porté la légalisation du mariage homosexuel, va présider la commission d’experts chargée de conseiller les évêques de France sur les cas de pédophilie. Il va donc diriger le travail des experts chargés d’évaluer la gestion des cas de pédophilie dans les diocèses. Cette nomination est, semble‑t‑il une décision de la présidence de la Conférence des évêques ou du conseil permanent. La plupart des évêques devra donc s’incliner devant cette décision qu’ils n’ont pas prise. 
Dans un article de 2001, Libération le présentait comme un « catholique pratiquant épisodique ». Il est aussi proche du pouvoir socialiste en place. Sa fille, Virginie Christnacht, travaille par ailleurs avec Gaspard Gantzer à la gestion de la communication de François Hollande. 
Plus significativement, c’est un militant politique qui est l’un des fondateurs de Terra Nova, laboratoire d’idées progressiste de la gauche, dont il est toujours membre du conseil d’administration. Ce groupe milite par exemple en faveur de l’euthanasie. 
L’AFP se dote d’une charte de déontologie très curieuse 
L’Agence France Presse s’est dotée d’une charte des bonnes pratiques éditoriales et déontologiques « dont certains passages sont pour le moins étonnants », écrit l’hebdomadaire Minute, qui s’est arrêté sur la notion de « médias respectés ». On peut y lire, je cite : « Le journaliste AFP qui est payé pour faire parler les témoins, peut‑il s’exprimer ? Peut‑il, par exemple, expliquer à d’autres son métier, si envié ? 
A cette question apparemment anodine, la charte apporte une réponse qui vaut son pesant de politiquement correct. Les journalistes de l’AFP, est‑il écrit, "ne doivent accepter les demandes d’interviews que de médias respectés". 
En 2017 la gauche élargira la PMA d’après Laurence Rossignol 
"Le candidat de gauche, qui sera candidat, en 2017 et élu en 2017, portera incontestablement cet engagement", a expliqué la ministre des Familles, de l'Enfance et des Droits des femmes ce mercredi lors de l'émission Questions d'info. 
Elle veut ouvrir l'accès à la procréation médicalement assistée aux couples de femmes et aux femmes seules. 
"Dès lors que la procréation médicalement assistée, le recours à l'insémination artificielle, est ouvert aux couples hétérosexuels, je ne comprends pas pourquoi on le refuse aux couples homosexuels", déclare‑t‑elle. 
Elle affirme sans fondement que les Français seraient globalement pour… 
Valls annonce une réforme du RSA 
Manuel Valls s'est exprimé hier au sujet du Revenu de Solidarité Active, en souhaitant, je cite : « Ouvrir un grand débat », fin de citation, pour que les jeunes de 18 ans soient éligibles au RSA. Il s'agit d'une réforme importante, qui se ferait en profondeur, et donc progressivement. C'est un débat de fond entre deux conceptions : solidarité et assistanat. A cette dernière, Valls répond qu'il y oppose les valeurs de solidarité, égalité et fraternité. C'est d'ailleurs pour cela que la réforme vise 2018, car la solidarité est, selon lui, une "exigence". Si on s'étonne que cette proposition vienne seulement maintenant, Manuel Valls explique que le gouvernement fait déjà beaucoup, en augmentant le RSA de 10 % d'ici la fin du quinquennat, et en faisant régresser la pauvreté, même si celle‑ci reste élevée. 

Une personne sur cinq est immigrée à Paris 
Fdesouche nous rapporte que 8 immigrés sur 10 habitent dans les grandes métropoles. Cette concentration particulière des immigrés évolue peu au fil des années. Et ce n’est pas maintenant que les choses vont changer puisque les nouveaux venus semblent rejoindre systématiquement leurs prédécesseurs. La ville de Paris est particulièrement touchée. En Effet, Fdesouche nous dit encore que, je cite : « La capitale et sa petite banlieue abritent 36 % des immigrés venus en France, contre 14 % de l’ensemble de la population française ». Fin de citation. Il y a donc 2 millions d’immigrés pour 8,5 Français dans Paris et la petite banlieue. Ce qui nous donne la proportion désastreuse d’une personne sur cinq. 

Etat d'urgence, le gouvernement joue les prolongations 
Le gouvernement souhaite prolonger de 2 mois l’état d’urgence, instauré en France au soir des attentats du 13 novembre à Paris. Cela prendrait effet à compter du 26 mai, a annoncé Manuel Valls mercredi 20 avril au micro de France Info. Le Premier ministre a expliqué qu’« au vu de la menace » l’exécutif souhaitait que la sécurité soit maximale pour l’Euro de football, qui se déroulera du 10 juin au 10 juillet, et le Tour de France, du 2 au 24 juillet. Mais rien n'est prévu sur Nuit Debout qui continuent leurs rassemblements en plein état d'urgence. 
Brèves internationales 
Nouveau bilan pour le séisme en Equateur 
Le bilan du séisme en Equateur est revu à la hausse. Le Parisien rapporte qu’il y a en fait au moins 525 morts et 4 600 blessés. Cinq jours après que le violent séisme ait frappé la côte pacifique de l’Equateur, la justice équatorienne dresse un nouveau bilan catastrophique. Ce tremblement de terre de magnitude 7,8, est le plus violent dans ce pays depuis 1979. Le ministre des Affaires étrangères Guillaume Long nous informe, je cite : « Pour le moment, nous avons neuf étrangers décédés qui sont confirmés, mais ce chiffre pourrait évidement continuer de monter dans les prochaines heures ». Fin de citation. 

Reporters sans frontières vient de sortir son rapport sur la liberté d’expression 
Christophe Deloire, secrétaire général de Reporters sans frontières, vient de publier son classement annuel. Il y voit une dégradation de l’exercice du journalisme et souligne, je cite : « Une forme de paranoïa contre l’exercice légitime du journalisme ». Fin de citation. Il dénonce aussi, je cite : « Le climat général de peur entraînant une haine croissante du débat et du pluralisme ». Fin de citation. La France est classée cette année 45e. Elle a perdu 7 places. Rapport certainement à méditer. 
Le ministre suédois du Logement démissionne pour cause d’islamisme 
Une information du journal Présent. Mehmet Kaplan était ministre du Logement et du Développement urbain depuis 2014, dans le gouvernement suédois, en tant que membre du Parti de l’environnement‑Les Verts, qui forme une coalition avec le Parti social‑démocrate et le Parti de gauche. 
Ce qui a provoqué la démission, lundi, du Turco‑Suédois, Mehmet Kaplan ? c’est la diffusion, par le quotidien suédois Aftonbladet, de photographies prises l’année dernière. Sur les photos l’on voit le ministre du Logement dîner avec des membres de l’organisation ultranationaliste turque « Loups gris », qui a des accents islamistes et un passé terroriste. 
300 millions d'euros de redressement fiscal pour McDonald's 
McDonald's fraudait le fisc français, et a été rattrapé ! 300 millions d'euros en arriérés d'impôt et pénalités financières lui sont réclamés par Bercy. Le géant de la malbouffe américaine est accusé d'avoir fraudé l’impôt français en faisant de l'optimisation fiscale. Les restaurants de la marque installés dans l'hexagone envoyaient une part de leurs bénéfices au Luxembourg. Cette part n’était alors taxée qu’à 1,02 %, au lieu de 33,3 % en France. 
McDonald's n'est pas la seule multinationale à être sanctionnée par le fisc français. Il y a quelques semaines, Google s'est vu réclamer 1,6 milliard d'euros. 
Le chiffre du jour 
59 % 
Oui, 59 % des Français se disent favorables à la suppression du regroupement familial. Rappelons‑nous que le dispositif a été instauré, en 1976, en France sous le mandat de Valéry Giscard d’Estaing. Le principe est simple, il offre la possibilité à un étranger arrivé en France de faire venir sa famille. Ce chiffre pourrait donc influencer les candidats de droite pour les élections présidentielles de 2017. 
L'histoire du jour 
21 avril 1699 : décès de Jean Racine, écrivain français 
Un petit rappel du Salon Beige. Né le 22 décembre 1639 à La Ferté‑Milon, Jean Racine est un célèbre poète, auteur de nombreuses tragédies classiques, membre de l'Académie française. Il est considéré, à l'égal de son aîné Pierre Corneille, comme l'un des deux plus grands dramaturges classiques français. Le succès de sa pièce "Andromaque" lui assure la célébrité. 

Le saint du jour 
saint Anselme de Cantorbéry 
Philosophe et théologien bénédictin (Aoste 1033‑Canterbury 1109). 
Précurseur de ce qui est connu dans l’histoire de la pensée comme la preuve ontologique de l’existence de Dieu, il peut être considéré comme le père de la scolastique. 

La bonne nouvelle du jour 
miracle eucharistique reconnu en Pologne 
Dans un communiqué daté du 10 avril, monseigneur Zbigniew Kiernikowski, l’évêque de Legnica en Pologne, a annoncé la reconnaissance d’un miracle eucharistique. Celui‑ci a eu lieu dans l’église Saint‑Hyacinthe de la ville un jour de Noël. Une hostie tombée par terre fut mise dans l’eau, mais au lieu de se dissoudre, des taches rouges sont apparues. Un fragment de l’hostie a donc été examiné en laboratoire. L’analyse ADN a conclu qu’il s’agissait de myocarde humain. 

